Motion CA

Les rentrées 2010 à 2012 ont vu la mise en place à marche forcée, et dans des conditions difficiles, de la réforme du lycée général et technologique. Les quelques aménagements (allègements de programmes en Histoire-géographie et SES, réintroduction de l’HG en Terminale S) n’ont pas modifié substantiellement les conditions de la rentrée 2013.
Un bilan national négatif 

La réforme combine essentiellement des outils d’économies budgétaires et des aberrations pédagogiques, et n’a rien résolu des problèmes que rencontre le lycée :

• diminution des horaires disciplinaires à chaque niveau. Enjeu strictement budgétaire, qui dégrade en même temps la qualité des enseignements et les conditions de travail ;

• heures à effectifs réduits : la pénurie organisée met les disciplines en concurrence, au détriment des élèves ; l’autonomie locale institutionnalise l’inégalité des conditions d’enseignement, et bientôt des horaires, renforçant la concurrence entre établissements ;

• accompagnement personnalisé : ce dispositif phare de la réforme n’a souvent de « personnalisé » que le nom, il ne peut y avoir d’aide méthodologique pertinente qu’en lien avec les disciplines. Or l’AP est justement financé par la diminution des horaires disciplinaires, donc de la possibilité de travailler dans chaque discipline les difficultés des élèves ;

• nouvelles modalités du bac en LV (séries ES, S et technologiques) : elles menacent le caractère national du baccalauréat, et engendrent une surcharge de travail pour les enseignants (voir www.snes.edu/Action-Langues-vivantes.html) ;

• tronc commun de Première : outil majeur de suppressions de postes (regroupements de classes anti-pédagogiques) ;

• stages et tutorat : mise en place très aléatoire, pour répondre à un affichage ministériel sans moyen ;

• de nombreux programmes sont toujours trop lourds et/ou mal construits, 
• enseignements nouveaux : l’affichage d’un plus grand choix est une escroquerie. Les restrictions budgétaires rendent impossible l’ouverture de ces enseignements (spécialités et options). Les élèves sont rationnés dans leurs possibilités de choix. Le « nouveau » lycée est donc encore moins respectueux des goûts des élèves qu’auparavant.

Rectorats et chefs d’établissement n’hésitent pas, en outre, à attaquer les statuts des enseignants pour leur imposer des heures de service supplémentaires non rémunérées, au prétexte parfois de cette réforme.

Dans notre établissement

Décliner le bilan localement : effectifs/ horaires/groupes allégés/AP/stage et tutorat/suppression de postes...

Motion 

Le CA du lycée......................................................... demande :

• la remise à plat de la réforme (cadrage national par discipline des heures de dédoublement, redéfinition des programmes et de l’accompagnement personnalisé, horaires plus conséquents pour les enseignements d’exploration) pour lancer une vraie réflexion pour une autre réforme ;

• dans l’immédiat, une dotation supplémentaire de....................... heures pour répondre aux besoins de l’établissement.

